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− Installations et appareils de chauffage :         10 ans 
− Equipements de cuisine :           10 ans 
− Agencements et aménagements de bâtiment, installations électriques, téléphoniques : 15 ans 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- d’adopter les durées d’amortissement énoncées ci-dessus. 
 
DELIBERATION N° 2003/01-04 - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR LE 
RAVALEMENT DE FACADE 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, informe l’Assemblée que les travaux entrepris par la SCI 
GRDS, représentée par Monsieur Patrick ROLLIN, sur sa propriété sise 2, rue de Secours à 
LUDRES, entrent dans le champ de l’opération de ravalement de façades prévue par délibération 
n° 98/06-13 du 22 juin 1998. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
- d’arrêter le montant de la subvention qui sera versée à la SCI GRDS à 1 074 €, correspondant à 

une surface ravalée de 4,57 € x 235 m2. 
Les crédits sont ouverts au compte 6572.824.  
 
DELIBERATION N° 2003/01-05 -  BAREME 2002 DE L’INDEMNITE REPRESENTATIVE DE 
LOGEMENT VERSEE AUX INSTITUTEURS 
 
Madame LENIZSKI, rapporteur, donne lecture à l’Assemblée d’un courrier préfectoral, en date 
du 19 décembre 2002, par lequel il est demandé au Conseil Municipal de Ludres de se prononcer 
sur l’augmentation ou non de l’indemnité de base de logement due aux instituteurs pour l’année 
2002. 
 
Cette indemnité de base est obligatoirement majorée d’un quart pour les instituteurs mariés ou 
célibataires, veufs, divorcés, avec enfant à charge. 
 
Il a été proposé au Conseil Départemental de l’Education Nationale que le montant de 
l’indemnité de base 2002 soit majoré de 1,86 %, augmentation égale à celle de la dotation 
annuelle de l’Etat, ce qui le porterait à 160 euros et ferait passer l’indemnité majorée à        200 
euros. Ainsi, ce montant correspondrait avec celui de la dotation spéciale instituteurs, ce qui 
supprimerait encore cette année, tout versement à la charge des communes.  
 
Le Conseil Départemental de l’Education Nationale a adopté cette proposition lors de sa séance 
du 11 décembre 2002. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- de donner son accord sur la proposition indiquée ci-dessus.  
 
DELIBERATION N° 2003/01-06 - CREATION D’UN CONSEIL INTERCOMMUNAL DE  
SECURITE ET DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE 




